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Commission permanente
C-II/144/DR
du développement durable
25 janvier 2022
Tirer parti des technologies de l'information et 
de la communication en tant que catalyseur 
pour le secteur de l'éducation, notamment 
en période de pandémie
Projet de résolution présenté par les co-rapporteurs
Mme H. Järvinen (Finlande) et M. S. Patra (Inde)
La 144e Assemblée de l’Union interparlementaire,

1) se réjouissant que l’Objectif de développement durable 4, la Déclaration d’Incheon et le Plan d’action de coopération numérique du Secrétaire général de l’ONU reconnaissent tous l’importance des technologies de l’information et des communications (TIC) en matière d’éducation,
2) encourageant l’utilisation des TIC pour appuyer, accroître et optimiser la diffusion de l’information en vue de créer de nouvelles méthodes d’enseignement et d’améliorer les résultats d’apprentissage tout en prêtant attention aux défis que posent l’équité et l’inclusion, la sécurité et la protection de la vie privée, et le financement de capacités numériques onéreuses,
3) reconnaissant le fait que le monde était confronté à une crise de l’apprentissage longtemps avant que la pandémie de COVID-19 ne commence,

4) sachant que, selon l’Institut de statistique de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), en 2016, plus de 600 millions d’enfants et d’adolescents n’avaient pas acquis les compétences minimales en lecture et en mathématiques, et qu’environ 53 pour cent des enfants des pays à revenu faible ou intermédiaire ne savent pas lire couramment à l’âge de dix ans, un phénomène que la Banque mondiale qualifie de « pauvreté des apprentissages »,

5) accueillant favorablement l’appel du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) à remédier à la crise de l’apprentissage et à mieux financer l’éducation pour les enfants les plus pauvres,
6) soulignant le fait que la pandémie de COVID-19 a aggravé les disparités entre zones rurales et zones urbaines, et a eu une incidence déterminante sur l’éducation des enfants, particulièrement les enfants défavorisés, et que l’Afrique et l’Asie regroupent près des deux tiers des 463 millions d’élèves qui ne peuvent accéder à l’apprentissage à distance,

7) prenant note que chaque enfant a droit à l’apprentissage,
8) ayant à l’esprit que l’apprentissage à distance peut ouvrir d’énormes possibilités en abolissant les distances dans les zones reculées, en introduisant de nouvelles applications dans les classes et en permettant de garder le contact avec les familles en période de pandémie,

9) se félicitant des avancées technologiques qui génèrent plus de possibilités grâce à des dispositifs plus petits et plus efficaces, des applications et de nouvelles solutions interactives,

10) consciente que la transition numérique peut creuser les inégalités entre les ménages les plus pauvres et les plus riches,
11) notant que les contacts sociaux en personne sont important pour les enfants et les adolescents,

12) reconnaissant que les pays ont une situation initiale très différente quant à la capacité d’acquisition de dispositifs technologiques et quant au personnel enseignant,

13) rappelant aux parlements et aux gouvernements que, d’après les estimations de l’UNICEF, chaque dollar investi pour accroître l’accès à l’éducation préscolaire rapporte l’équivalent de 4 à 9 USD en avantages pour la société,

1. souligne qu’un nombre suffisant d’ordinateurs et d’autres dispositifs technologiques, et de bonnes connexions Internet sont la base d’une infrastructure nécessaire pour tirer parti des TIC en tant que catalyseur pour le secteur de l’éducation ;

2. souligne également que les compétences pédagogiques des enseignants et du personnel auxiliaire sont d’une importance primordiale dans tous les environnements d’apprentissage, y compris dans l’utilisation de dispositifs et d’applications des TIC, et dans les méthodes d’enseignement qui facilitent l’introduction aux compétences en TIC ;

3. souligne en outre que les compétences en TIC des enseignants doivent être constamment actualisées et perfectionnées pour que les technologies de l’information puissent être appliquées le mieux possible ;

4. invite les parlements et les gouvernements à adopter des lois permettant une formation efficace des enseignants en TIC et l’intégration de solutions numériques dans les programmes d’enseignement de leurs pays ;

5. exhorte les parlements et les gouvernements à affecter des ressources économiques suffisantes au secteur de l’éducation pour assurer le financement de la formation des enseignants et des dispositifs de TIC, tout en gardant à l’esprit que le financement des conditions d’apprentissage et des matériels pédagogiques de première nécessité ne doit pas être compromis ;

6. est favorable à une réflexion globale en vue de la création d’écosystèmes harmonisant les technologies, les contenus numériques et les compétences numériques avec les compétences des enseignants et des décideurs en vue de construire des systèmes éducatifs résilients ;

7. souligne que les modalités d’enseignement hybrides, combinant l’apprentissage en présentiel et à distance, alourdissent sensiblement la charge de travail des enseignants, lesquels doivent être rémunérés en conséquence, et que du personnel supplémentaire doit être recruté en nombre suffisant pour éviter de surcharger les enseignants ;

8. préconise l’utilisation d’outils efficaces pour lutter contre le harcèlement et l’intimidation en ligne et pour créer un environnement d’apprentissage sûr et non discriminatoire ;

9. souligne l’importance de l’évaluation et du suivi des résultats éducatifs, qui comptent parmi les indicateurs essentiels de la réussite des politiques éducatives et des méthodes d’enseignement ;

10. exhorte les gouvernements à limiter le nombre d’élèves par classe et à prévoir un personnel auxiliaire suffisant aux côtés des enseignants pour garantir l'efficacité de l'apprentissage ;

11. souligne le rôle déterminant des familles pour l’accompagnement des enfants – particulièrement aux premiers stades de l’éducation – dans l’apprentissage, tant dans le processus d’apprentissage même que dans la sensibilisation à l’importance de l’éducation ;

12. note que l’apprentissage à distance requiert de la part des élèves et de leurs familles davantage d’autodiscipline, dont le manque contribue grandement à la fracture numérique entre les élèves ;

13. souligne que l’apprentissage numérique et à distance ne peut jamais remplacer intégralement l’apprentissage en présentiel, l’enseignement professionnel dans bien des domaines requérant un apprentissage sur place en présentiel ;

14. exhorte les parlements à prêter attention à l’équité et à l’inclusion lorsqu’ils légifèrent en matière d’éducation, y compris sur l’utilisation des TIC ;

15. souligne que les femmes et les filles ont un potentiel d’apprentissage inexploité, étant souvent empêchées d’utiliser les TIC et Internet en particulier, alors même que les femmes instruites ont une influence déterminante sur le développement social en contribuant à former des sociétés plus stables et plus résilientes où tous les individus – y compris les garçons et les hommes – ont la possibilité de réaliser leur potentiel ;

16. encourage les gouvernements à inclure dans leurs programmes de coopération pour le développement une assistance au transfert de technologies dans le secteur de l’éducation et un appui à la formation des enseignants ;

17. encourage également les gouvernements à assurer des fonctions d’appui indispensables, telles que des repas gratuits dans les écoles, car des élèves bien nourris peuvent mieux se concentrer et obtenir de meilleurs résultats d’apprentissage, et aussi parce que des repas gratuits dans les écoles peuvent constituer une incitation supplémentaire, particulièrement pour les familles plus démunies, à envoyer les enfants à l’école ;

18. invite les gouvernements à associer les jeunes à l’élaboration de plans et de stratégies, à court et à moyen termes, visant à recenser les obstacles susceptibles de se présenter et à explorer les nouvelles possibilités d’utilisation des TIC dans le domaine de l’éducation ;

19. invite les parlements et les gouvernements à examiner les possibilités de partenariat avec des organismes des Nations Unies comme l’UNESCO et l’UNICEF.
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